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COMPTE RENDU CHS LOCAL DORDOGNE DU 9 OCTOBRE 2015

Pour ce deuxième CHS local de l’année 2015 dont la date était connue depuis début juillet, l’ODJ a été fixé par la direction dans la précipitation…. Et en ne sollicitant pas l’avis de la Secrétaire du CHS. 

Nous avons remis une déclaration intersyndicale en début de séance sur cette situation nous interrogeant sur l’intérêt que la direction porte à cette instance.

La RUT nous a « rassuré » sur son intérêt pour le CHS S : elle a décliné une invitation pour une réunion très intéressante (« pour une fois qu’il y avait une réunion intéressante » a-t-elle dit) pour être avec nous ce matin.

Deux points importants ( ?) ne figuraient pas  à l’ODJ que nous avons fait rajouter : les effectifs et la situation de la SCT.
1 - Le premier point que souhaitait évoquer la direction était la situation du service MOE. Nous avions alerté à de nombreuses reprises la direction sur la nécessité de prévoir le remplacement du collègue partant à la retraite en termes de service public et de charge de travail. Celui-ci n’est plus dans les services depuis mi-septembre et loin d’avoir anticipé l’organisation concrète de cette mission, ce sont des agents de secrétariat de direction qui ont dû faire fonctionner le service depuis plusieurs semaines.
Mais la solution est enfin trouvée !! On nous annonce que ce service est repris à partir de lundi 12 octobre par un agent !!

Un agent de section ! Qui nous dit-on gardera sa section et fera en plus un mi-temps MOE.

Oui seulement un mi-temps car le collègue qui traitait la mesure « n’était pas d’une rapidité légendaire » comme l’a fort sympathiquement fait remarquer la RUT, et donc un ½ poste devrait suffire pour ce service, selon elle.

La RUT a souhaité que les membres du CHS S donnent leur avis sur ce projet (oui un projet ! bien qu’il rentre en application dès le lundi suivant !).

Nous avons donc demandé à avoir des éléments sur l’organisation qui était prévue pour ce redéploiement de missions. Il est en effet important que l’accueil des usagers du service MOE soit pensé et communiqué aux agents et usagers eux même.
Réponse de la RUT : l’agent s’organisera comme il veut. 
Quant aux conditions de formation de l’agent : il ira voir dans les UT où il y a des compétences pour se former avec les collègues (Bordeaux, Limoges, Angoulême…)
Nous avons aussi demandé comment un agent à mi-temps pouvait être affecté sur une section de taille normale ? 

Réponse de la RUT : il ne fera que l’urgent (AT…) et redirigera les usagers vers les prud’hommes !

Nous avons dénoncé le fait que sur ce secteur les usagers ne seraient pas traités comme sur les autres sections et que cela n’était pas acceptable. Ce point est assumé par la direction.

Nous  avons réitéré notre demande de connaitre l’organisation entre ces deux postes, arguant du fait qu’il est indispensable que l’agent d’accueil, les secrétariats, les collègues (à fortiori les « intérimaires » remplaçant le collègue sur la section ou sur la MOE) sachent comment s’organise l’alternance de ces missions. 

Nous avons également pointé l’inconfort et la source de stress que représente l’accumulation de missions pour un agent sans qu’un cadre ne soit pensé et organisé par la hiérarchie à qui cette fonction incombe pleinement.
En vain, la RUT nous a demandé  nos avis, idées, suggestions mais ne nous a fourni aucune précision, il n’existe pas de projet d’organisation !
Nous n’avons dans ces circonstances rendu aucun avis.

Devant nos critiques sur la perte d’un ½ poste de section, la Rut a souhaité faire un parallèle entre la situation  de l’agent volontairement affecté à ½ temps sur la section et ½ temps sur la MOE et les agents à 4/5 à qui elle accorde ces temps partiels alors même que cela est préjudiciable aux services.
Petite menace en passant ?

La CGT a toujours, au niveau local et dans les plus hautes instances, demandé à ce que les agents à temps partiel soient remplacés sur le temps de travail restant, afin de créer des postes et de permettre une véritable réduction d’activité et non des gains de productivité et une dégradation des conditions de travail des agents.
La CGT, comme elle l’a rappelé à la RUT, n’est pas là pour se substituer aux services RH et participer à l’élaboration des postes et à l’organisation du travail des agents. 
La CGT, constatant les disparitions de postes et les réorganisations qui sont demandées aux agents, dénonce les efforts toujours plus nombreux demandés aux agents et la dégradation du service rendu aux usagers.
Nous déplorons depuis des mois l’incapacité de la direction à anticiper les départs et réduction d’effectifs, nous demandons sans cesse que les postes soient déclarés vacants et que les effectifs soient maintenus.

Nous devons nous mobiliser pour sauvegarder  nos postes, nous battre contre un empilement sauvage des missions et pour le maintien des effectifs d’agents de contrôle.

2- effectif : départs en retraite, ouverture de poste, organisation des missions.
Cette question a été mise à l’ODJ par la CGT  afin de savoir si la direction anticipait les départs de l’agent d’accueil (début 2016) et d’une secrétaire de section (fin 2015). A moins de trois mois de l’échéance on attendait la confirmation de la venue d’une collègue catégorie C de Gironde dont la mutation avait été acceptée en CAP.
La RUT nous a d’abord rappelé, des fois qu’on aurait oublié,  que c’est quand même dur à gérer pour les chefs, qu’il y a un sureffectif régional de catégorie C, qui serait d’ailleurs aggravé dans la nouvelle région ALPC et que dans ces circonstances, malgré les demandes portées en CODIR sur les 3 départs ( MOE , accueil, secrétaire), seul un poste serait sans doute pourvu.

En Dordogne nous perdons 4 postes (3 C et 1 B) en moins d’un an et seul un départ devrait être remplacé par mutation infra régionale ! 

Ça fait du 0 sur 4 pas du 50 %  de remplacement des départs à la retraite ça !!!
Bref on attend un appel à candidature local puis infra régional  sur le poste d’accueil… bientôt.

Et si aucun agent n’est affecté ? La direction évoque 2 possibilités : -plus d’accueil, -organisation tournante sur l’accueil d’agents volontaires…ou contraints !

Non vraiment ! On ne saura pas comment cela va fonctionner dans 5 mois ! Il n’est semble-t-il pas urgent de savoir comment organiser les services face à l’enjeu de l’accueil du public !!

3- le troisième point concernait la SCT : organisation du service, perspectives et bilan de l’organisation depuis juillet.
Autant le dire nous n’avons pas eu de bilan de la nouvelle organisation, si ce n’est que les agents concernés sont «  très satisfaits » et que « les usagers  qui n’ont pas pu avoir le service au téléphone le matin sont même rappelés l’après-midi car l’agent d’accueil note leurs coordonnées ». Cette pratique évoquée par la directrice semble erronée mais nous n’avons pas réussi à lui faire croire que les usagers étaient redirigés vers le 39-39, en cas de lignes surchargées et de service fermé et que les collègues de SCT pouvaient eux bien sur rappeler les usagers s’ils le jugent utile.
«  Vous voulez des chiffres sur les usagers, les appels, le nombre de jours d’ouverture, de fermeture… ? Faites-moi passez des questions précises et je tacherai d’y répondre pour la prochaine réunion. »

Pourquoi aller dans les détails de l’organisation ? Pourquoi voir comment évolue la charge de travail des agents et donc leurs conditions de travail ? Pourquoi voir comment évolue la prise en charge des usagers ? Pourquoi ?

Oui car les usagers ne se sont pas plaints, n’ont pas écrit à la RUT pour dire leur mécontentement que les plages de réception physique et téléphonique soient réduites. Alors ?

Alors ? Ben justement lorsque la SCT ne peut pas prendre  les appels ou recevoir, les usagers sont insatisfaits et le disent plus ou moins durement à l’agent d’accueil et aux secrétaires de section.
Les réductions d’effectifs ou d’ouverture des services ont aussi des conséquences sur  les autres services de l’UT. La bataille contre la casse du service public nous concerne tous !!!

Nous devons faire remonter à la hiérarchie les difficultés rencontrées, les incidents et expliquer aux usagers que le service public est en danger.
La CGT lutte pour la sauvegarde du service public, pour que les usagers soient reçus et renseignés dans des conditions satisfaisantes. Ne l’oublions pas, nos conditions de travail, nos postes n’ont pas d’autres raisons d’être que ce service public : lorsqu’il aura été saccagé, qu’il sera externalisé, nos emplois ne vaudront plus grand-chose !
Mais rassurons-nous. Comme le dit la RUT : si l’accueil, les conditions de travail se dégradent à la SCT alors on en viendra à la plateforme téléphonique qui est déjà en place dans le Limousin. Et qui marche très bien, selon elle !

Ben ça tombe bien que nous devions rejoindre, être rattachés au  pôle T Limoges. On le disait depuis un moment qu’ils avaient une idée derrière la tête !!
Un petit point pour nous informer que notre demande de formation à la manipulation des extincteurs (demandé depuis  2012 !!) sera envisagée en …2016.
Après ces sujets conséquents il fallait bien une petite touche drôle : les badges d’entrée défaillants ne pourront être remplacés. Un nouveau système doit être envisagé (plus de 9000 € ?!).

Si le vôtre est en panne ne tardez pas à vous signaler, sinon le problème sera traité dans……

Enfin, pour être complet, soyez rassurés nous avons aussi parlé de « l’équipe hivernale », des extincteurs et trousses de secours dans les voitures de service et des problèmes de l’alarme intrusion.
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